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2. OPTION PRIVILEGIEE EN VUE DE LA MISE EN ŒUVRE D’UNE 

APPROCHE JURIDICTIONNELLE DANS LA REGION DE LA ME 16 

2.1. Création d’une « cellule verte » 17 

2.2. Elaboration du premier « plan vert » régional 18 

2.3. Mise en place d’une plateforme multi-acteurs 19 

3. UN BESOIN DE RENFORCEMENT DES CAPACITES ET DES PISTES 

D’ORIENTATION POUR UNE MISE EN ŒUVRE REUSSIE D’UNE 

APPROCHE JURIDICTIONNELLE DANS LA REGION DE LA ME 20 

3.1. Renforcement des capacités des personnels 20 

3.2. Renforcement des capacités financières de la Région 21 

ANNEXES 24 



 

 

4 

Liste des sigles 
 

ANADER Agence Nationale d'Appui au Développement Rural  

BNPVS Bureau National de la Prospective et de la Veille Stratégique  

DGDDL Direction Générale de la Décentralisation et du Développement Local 

EFI European Forest Institute / Institut Européen des Forêts 

IDH Initiative pour le commerce équitable 

MPD Ministère du Plan et du Développement 

OIPR Office Ivoirien des Parcs et Réserves 

PDL  Plan de Développement Local 

PNUD Programme des Nations Unies pour le Développement 

REDD+ 
Réduction des Emissions issues de la Déforestation et de la 
Dégradation des forêts associées à la gestion durable des forêts, la 
conservation et l'amélioration des stocks de carbone forestier  

RSE Responsabilité Sociale et Environnementale 

SEP-REDD+ Secrétariat Exécutif Permanent de la REDD+  

SNCD Stratégie Nationale Cacao Durable 

SODEFOR Société de Développement des Forêts 

SRADT Schéma Régional d’Aménagement et de Développement du Territoire 



 

 

Introduction 

Les impacts en termes environnemental et social de la production d’un certain nombre de 

commodités en milieu tropical sont avérés. On parle notamment de l’huile de palme, de l’hévéa 

et du cacao. En Côte d’Ivoire comme dans plusieurs autres pays, les approches de certification 

privée ou les programmes de durabilité sur initiatives des entreprises importatrices ne 

parviennent pas à démontrer leur efficacité dans le traitement de ces questions et ne peuvent 

garantir à elles-seules la durabilité des systèmes sur les territoires concernés. 

La Côte d’Ivoire s’est attaquée à cette problématique depuis plusieurs années au travers de 

diverses politiques tant sociales qu’environnementales relayées également par certains 

opérateurs privés intervenant dans les filières. Celle du cacao est particulièrement concernée. 

L’urgence de trouver des solutions quant à la production durable du cacao devient plus aigüe 

face, en premier lieu, aux défis climatiques et leurs conséquences environnementales, mais aussi 

du fait du degré d’exigence des consommateurs européens de plus en plus sensibilisés aux 

questions de durabilité sociale et environnementale des produits qu’ils achètent. Un nouveau 

règlement de l’Union européenne définira ainsi prochainement les conditions à satisfaire en 

termes de durabilité environnementale et sociales pour autoriser l’importation du cacao sur son 

territoire.  

Dans cette optique, outre leur contribution à l’élaboration de la Stratégie Nationale pour un 

Cacao Durable (SNCD), les acteurs de la filière en Côte d’Ivoire ont déjà lancé diverses 

initiatives de traçabilité. Celles-ci ne couvrant que partiellement la chaine de valeur, l’Etat de 

Côte d’Ivoire souhaite mettre en place un système unifié de traçabilité et de certification du 

cacao durable dans les prochaines années. Pilier de la SNCD, ce système doit aussi favoriser le 

dialogue entre les différentes parties prenantes et permettre, in fine, d’améliorer la durabilité de 

la filière.  

Par ailleurs, se pose la question de l’approche dédiée à la mise en œuvre de cette stratégie. 

Aujourd’hui, les approches juridictionnelles semblent les plus à même d’assurer la prise en 

compte des enjeux des territoires, les intérêts et contraintes des différentes parties prenantes 

et la durabilité des actions mises en place pour ce qui concerne les filières à fort impact 

environnemental et social. Dans le cas de la Côte d’Ivoire, c’est l’entité décentralisée Région 

qui semble la plus adéquate pour traiter de cette question tant au niveau des compétences qui 

lui sont dévolues que de la pertinence de cette échelle pour traiter des défis spécifiques liés à la 

filière.  
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A titre d’exemple, le Projet REDD+ de la Mé, porté par les Etats ivoirien et français, a montré 

qu’il était possible de mettre en œuvre, en étroite interaction avec le Conseil Régional de la Mé, 

des solutions concrètes en faveur d’une agriculture zéro déforestation et de la lutte contre la 

pauvreté en milieu paysan tout en contribuant à la réduction des émissions de gaz à effet de 

serre issues de la déforestation. D’autres expériences à l’initiative d’opérateurs de 

développement ont également été conduites dans la Région du Cavally, à l’ouest du pays ou 

sont en préparation dans les 4 Régions ciblées par le Projet de Développement Intégré de la 

chaine de valeur du Cacao (PDIC – Banque Mondiale) : Nawa, San Pedro, Cavally et Indénié-

Djuablin.  

L’objectif global de la présente étude, commanditée par l’Institut Européen de la Forêt (EFI) 

auprès du Consortium IRAM-Nitidae, est de contribuer au dialogue politique Côte d’Ivoire-

UE et aux réflexions associées à l’opérationnalisation de la SNCD de Côte d’Ivoire.  

Un premier document a permis de poser le cadre légal et réglementaire des compétences des 

Collectivités territoriales et une analyse de son application effective. Une évaluation des appuis 

nécessaires pour que de manière générale les Régions puissent exercer le leadership des 

approches juridictionnelles de la durabilité a été réalisée et des modalités de mise en place 

proposées.  

Le présent document s’intéresse au cas spécifique de la Région de la Mé.  

 

 



 

 

1. Approche de la durabilité : contexte et 
enjeu de la Région de la Mé 

1.1. Une Région pilote 

La Région de la Mé s’est engagée depuis quelques années dans le défi de traiter conjointement 

de la préservation des ressources naturelles 

et du développement économique sur son 

territoire.  

La Région fait partie de l’ancienne boucle 

du cacao, ces zones agroécologiques du 

sud-est du pays pionnières dans la 

production du binôme café-cacao. 

L’essor de ces spéculations n’a toutefois 

pas été accompagné d’une modernisation 

des pratiques culturales, d’une 

diversification du tissu agricole et d’un 

développement d’entreprises agricoles 

locales dédiées. Les tentatives 

d’amélioration de la productivité du cacao 

sont confrontées à la problématique du 

vieillissement des vergers et à la maladie du 

swollen shoot. L’insécurité foncière et les 

contraintes inhérentes aux processus de 

certification foncière ou d’immatriculation 

des terres limitent également le niveau 

d’investissement agricole. Les pratiques 

émergentes d’orpaillage clandestin 

contribuent fortement à la destruction des 

sols déjà appauvris par la rareté des 

jachères et la dynamique de la 

déforestation. 

Suite à l’alerte donnée par les populations locales et les autorités traditionnelles sur la diminution 

des ressources forestières du fait du pillage des ressources ligneuses d’une part et de l’installation 

croissante de cultures de rente entrainant une déforestation massive, d’autre part, la Région de 
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la Mé, sous l’impulsion du Président de son Conseil, a organisé les 10 et 11 février 2018, les 

états généraux des forêts de la Région. Y ont participé de multiples parties prenantes en 

présence des ministres en charge des forêts et de l’environnement. Au vu des constats émis au 

cours de la rencontre, de l’avis de tous les acteurs, « un sursaut collectif s’impose avec 

l’implication effective et sincère de toutes les parties prenantes depuis le sommet de l’Etat 

jusqu’aux populations locales »1.  

Parallèlement, la Région a décidé de soutenir très directement certaines activités du Projet 

REDD+ de la Mé (PRM), le premier projet REDD+ mis en œuvre en Côte d’Ivoire par l’ONG 

Nitidae en étroite collaboration avec le Secrétariat Exécutif Permanent de la REDD+ (SEP-

REDD+) et qui a notamment conduit les activités suivantes entre 2016 et 2019 :  

▪ Cartographie de l'occupation des sols de la Région ;  

▪ Elaboration participative et mise en oeuvre de Plans de Développement 
Locaux (PDL) ;  

▪ Sécurisation foncière : délimitation de 6 territoires villageois, délivrance de certificats 
fonciers sur 3500 ha ;  

▪ Agriculture zéro déforestation : accompagnement technique modulé auprès de 2250 
ménages : appui aux filières durables (certifications bio/équitables), développement de 
modèles de Paiement pour Services Environnementaux sur cacao biologique,  

▪ Gestion durable des forêts et reboisement : reboisement de 400 Ha en partenariat 
avec le secteur privé et des ONG locales ;  

▪ Energie domestique durable : diagnostic régional du secteur des bio-énergies, 
formation à la carbonisation améliorée, appui technique et financier à des ONG et 
artisans locaux. 

Outre sa participation active au comité de pilotage du projet, le Conseil Régional a décidé de 

cofinancer la mise en œuvre de diverses activités du PRM. Si la construction ou la rénovation 

de centres de santé ou de salles de classes (actions extraites des PDL) rejoignaient pleinement 

les priorités du Conseil, il convient aussi de noter son engagement financier en faveur d’activités 

environnementales, qu’il s’agisse du reboisement (mis en œuvre par les ONG locales) ou du 

développement de solutions bio-énergétiques innovantes (fumoirs à poisson améliorés, four 

fixe de carbonisation, foyers améliorés pour l’attiéké, biocharbon). 

En octobre 2019, la création de la Réserve Naturelle de Mabi-Yaya, fruit du lobbying intensif 

du Conseil Régional de la Mé, est venue parachever le travail du PRM et de ses partenaires qui 

poursuivent leur travail dans le cadre du PRM 2 dont l’objectif est de préserver la biodiversité 

de Mabi-Yaya (désormais confiée à l’Office Ivoirien des Parcs et Réserves - OIPR) et de 

renforcer le développement socio-économique de la Mé. 

 

1 Cf. Atelier sur les états généraux des forêts de la Région de la Mé 10-11 février, 2018 à Adzopé. Rapport général 



 

 

Par ailleurs, du fait de l’engagement du Conseil Régional qui entend être exemplaire dans la 

mise en œuvre des diverses politiques nationales dédiées à la durabilité environnementale et 

sociale et compte tenu du poids politique de son Président, actuel Premier Ministre, la Région 

continue d’attirer divers porteurs de « projets verts »2. On citera notamment le projet « 

Durabilité et Valeur Ajoutée dans les Chaînes d’Approvisionnement Agricoles » (INA-Hub -

PRO-AGRICHAINS)  sur financement de la Coopération allemande ; le Projet Promouvoir la 

production de cacao sans déforestation pour réduire les émissions en Côte d’Ivoire 

(PROMIRE) sur financement de la FAO et le Projet Scaling up Cocoa-based Food Systems, 

Land Use and Restoration (SCOLUR) qui est en préparation et devrait bénéficier des fonds de 

la FAO et du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM). 
Enfin, des appuis sont également donnés en direct aux producteurs et à leurs organisations par 

des ONG nationales et internationales en particulier sur l’agroforesterie, la production 

biologique, la certification, l’amélioration des conditions de travail (notamment la lutte contre 

le travail des enfants). C’est le cas par exemple de la Coopérative Agricole de Yakassé Attobrou 

(Cayat), créée en 2010 et qui travaille avec 3310 producteurs dans la région dont 10% de 

femmes. Elle bénéficie des certifications Fairtrade et Rainforest pour ses efforts en matière de 

durabilité. Diverses entreprises agro-alimentaires des filières cacao, café, hévéa et huile de palme 

développent également des partenariats avec leurs coopératives fournisseuses incluant des 

appuis à la production mais également la mise en place d’équipements à vocation socio-

éducative dans le cadre de leur politique de Responsabilité Sociale et Environnementale.  

1.2. Les enjeux actuels pour la mise en œuvre d’une politique 
régionale de la durabilité 

Les principaux enjeux de mise en œuvre par la Région d’une politique locale de la durabilité 

dans le contexte de la Mé sont similaires à ceux rencontrés dans les autres régions mais revêtent 

un caractère sans doute plus aigu du fait du nombre d’intervenants affluant sur la Région.  

Ces enjeux sont au nombre de 3 :  

▪ Disposer d’une vision claire des actions prioritaires à conduire ou à promouvoir en 
matière de durabilité sur le territoire ;  

▪ Mettre en œuvre les actions des domaines de compétences de la Région et les 
coordonner avec les actuels / futurs projets verts ; 

▪ Gérer de l’information fiable et actualisée sur les caractéristiques de la Région et 
communiquer à ce sujet. 

 
2 Cf. Termes de référence de l’étude : « on entend ici par « projets verts », les projets plus ou moins limités dans le temps, mis 

en œuvre par (ou sous l’impulsion) d’autres entités : partenaires techniques et financiers, organisations de la société civile , 

secteur privé. 
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1.2.1. La planification régionale, une innovation en cours pour la Mé 

L’outil de planification utilisé jusqu’aujourd’hui par la Région est la programmation triennale. 

Seul outil de programmation obligatoire3, ce document doit illustrer la volonté politique de la 

Collectivité et servir de base à l’élaboration du budget annuel. Il regroupe l’ensemble des actions 

(aide ou subvention) et opérations (investissement) qu’un conseil entend mettre en œuvre sur 

une période de trois ans en vue du développement économique, socioculturel et 

environnemental de la Région. 

La Région de la Mé a adopté le 29 octobre 2021 son programme triennal 2022-2024. Il 

comprend soixante-quatorze opérations (investissements) et concerne quatre domaines, à 

savoir l’éducation, la santé, la culture et l’agriculture. Toutefois, le budget prévisionnel de 

l’année 2022, première année d’exécution du programme triennal ne prévoit pas 

d’investissement dans le domaine agricole.   

Dans le cadre de la relance de la politique d’aménagement du territoire et du transfert des 

compétences aux Collectivités territoriales, les Régions sont invitées à se doter d’un Schéma 

Régional d’Aménagement et de Développement du Territoire (SRADT) qui est la traduction 

spatiale de la vision de long terme du territoire. Le SRADT s’opérationnalise via un Plan 

Stratégique de Développement et un Programme triennal. En raison de son caractère non 

contraignant, moins de 10 Régions sur la trentaine se sont engagées dans le processus 

d’élaboration de leur SRADT dont la Mé.  

Le Conseil Régional de la Mé s’est engagé en 2021 sur ses ressources dans cet exercice. Il a été 

accompagné pour ce faire par un groupement composé de l’Agence Nationale d’Appui au 

Développement Rural (ANADER) et de l’Equipe de Recherche Espace-Système et Prospective 

(ERESP) de l’Université Félix Houphouët Boigny de Cocody, sous la supervision du Bureau 

National de la Prospective et de la Veille Stratégique (BNPVS) du Ministère du Plan et du 

Développement (MPD). 

Ainsi, le Conseil, en concertation avec les acteurs régionaux (population et leurs organisations 

économiques et sociales, autorités traditionnelles, services déconcentrés…), a formulé une 

vision de l’avenir de son développement: « La Mé, un pôle économique prospère, solidaire 

et inclusif, un modèle de développement local durable ». 

  

 
3 Rendue obligatoire pour la commune d’Abidjan dès 1982 par le décretn°82-1092 du 24 novembre 1982 et étendue à toutes 

les Collectivités territoriales par la loi n°2003-489 du 26 décembre 2003 portant régime financier, fiscal et domanial des 

Collectivités territoriales et confirmée par la Loi organique 2014-227 du 5 juin 2014 sur la transparence de la gestion des 

ressources publiques renforcée par le décret n°2019-222 du 13 mars 2019. 



 

 

Cette vision a été déclinée en trois grands objectifs stratégiques de long terme (l’horizon 

temporel du SRADT est l’année 2040) ainsi que des orientations stratégiques : 

 

Objectif stratégique 1 : Faire de la Mé un pôle 

économique prospère  

Orientations stratégiques 

- Développer les secteurs productifs 

- Renforcer les infrastructures économiques 

- Consolider le capital humain 

  

Objectif stratégique 2 : Faire de la Mé une 

Région solidaire et inclusive 

Orientations stratégiques 

- Améliorer la gouvernance locale 

- Promouvoir la cohésion sociale   

 

Objectif stratégique 3 : Faire de la Mé un 

modèle de développement local durable 

Orientations stratégiques 

- Préserver l’environnement naturel  

- Lutter contre les effets du changement 

climatique 

- Améliorer le cadre de vie des populations 

Ces orientations stratégiques ont fait l’objet d’une déclinaison à moyen terme dont les produits 

sont consignés dans le Plan Stratégique de Développement (PSD) de la Région de la Mé pour 

une première période de 5 ans (2022-2026).  

A noter que ces deux documents n’ont pas encore fait l’objet d’une validation définitive par le 

Conseil Régional et que les éléments donnés ci-dessous ne sont à l’heure actuelle qu’indicatifs.  

Le PSD envisage 5 axes d’interventions prioritaires : 

▪ Axe 1 : développement de l’économie locale ; 

▪ Axe 2 : développement du capital humain et promotion de l’emploi ; 

▪ Axe 3 : développement des infrastructures locales et préservation de l’environnement ; 

▪ Axe 4 : renforcement de l’inclusion, de la santé publique et de l’action sociale ; 

▪ Axe 5 : renforcement de la gouvernance et modernisation de l’administration. 

Un certain nombre d’effets (avec des indicateurs associés) sont attendus de la mise en place 

d’actions et d’opérations selon les différents axes.  

A titre d’exemple :  

▪ Concernant l’axe 1 : il est attendu notamment que les revenus des producteurs soient 

améliorés et que les conflits fonciers diminuent ;  

▪ Concernant l’axe 3 : il est espéré que l’environnement et la forêt soient préservés, 

notamment par la promotion de l’agriculture zéro déforestation.  
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Le programme est ambitieux et recense 365 idées de projets (dont 25% qui concernent les 

femmes et les jeunes) portés par les différentes parties prenantes. Après analyse, au regard de 

l’urgence des questions à traiter, de ses compétences et des coûts prévisionnels, le Conseil 

Régional a priorisé pour les 5 années à venir la mise en œuvre de 113 idées de projets répartis 

en 25 programmes prioritaires. Le total du budget nécessaire est estimé à un peu plus de 16,8 

milliards de FCFA.  

A titre d’exemple, le programme de protection des forêts et de l'environnement représente en 

termes de coût pour le Conseil un montant de 675 millions de FCFA, et celui de l’amélioration 

de la production agricole un peu plus de 828 millions. Ce sont les programmes de renforcement 

des capacités d'accueil des établissements du préscolaire et du primaire et celui concernant le 

secondaire qui s’avèrent les plus coûteux, à savoir un peu plus de 5 milliards. 

Au-delà de ce plan global, la Région souhaite également s’engager dans l’élaboration d’un « plan 

vert », plan sectoriel plus spécifiquement centré sur l’environnement et les ressources naturelles 

(voir § 2.2 pour plus de détails). 

1.2.2. La mise en œuvre des actions, des capacités encore limitées 

A l’heure actuelle, du fait de ses ressources, la Région est fortement limitée dans la mise en 

œuvre d’investissements dans le domaine de la durabilité environnementale et sociale.  

Les budgets primitifs de la Collectivité sont les suivants pour les trois dernières années (en 

milliers de FCFA) :  

Année Fonctionnement Investissement 

2019 
878 644 dont 451 834 de dotation de 

l’Etat et 369 500 d’impôts d’Etat 

attribués 

1 054 833  

dont 928 811 de dotations de l’Etat 

2020 
915 000 dont 451 000 de dotation et 

400 000 d’impôts d’Etat attribués 

1 147 171 

Dont 978 811 de dotation de l’Etat  

2021 
975 000 dont 451 000 de dotation de 

l’Etat et 450 000 d’impôts d’Etat 

attribués 

1 603 725  

Dont 1 085 869 de dotation de l’Etat 

2022 
1 005 563 dont 467 208 de dotation 

de l’Etat et 440 000 d’impôts d’Etat 

attribués 

 

1 241 757 

Dont 1 121 757 de dotation de l’Etat 

Les chiffres ci-dessus démontrent la très forte dépendance de la Collectivité (comme toutes les 

Régions du pays) au financement de l’Etat.  



 

 

En ce qui concerne les dépenses d’investissement (qui contribuent à augmenter le patrimoine 

de la Région) :  

▪ En moyenne depuis 2019, les dépenses en lien avec l’éducation représentent 75 % des 

montants engagés. Elles culminent à plus de 92% en 2022 ;  

▪ Celles concernant le développement économique dont l’agriculture et l’aménagement 

des espaces naturels varient selon les années de 3 à 12% avec une moyenne sur 4 ans 

d’un peu plus de 8,5%. 

A noter cependant la faible exécution des budgets annuels d’investissement (comparaison entre 

budget prévisionnels et budget exécuté). En effet, les comptes administratifs de la Région 

mentionnent les taux suivants d’exécution pour cette rubrique : 2019 : 41,83 % ; 2020 : 64,33% ; 

2021 : 49,94%. La Région est de ce point de vue dans la moyenne nationale (inférieur à 50%)4.  

La Collectivité apporte, sur son budget de fonctionnement, sa contribution à des initiatives 

dans le domaine agricole (appui aux initiatives des jeunes et des femmes) et des co-financements 

à des projets.  

▪ Sur le budget 2021 : 30 millions étaient prévus pour le co-financement de divers projets, 

notamment en faveur des jeunes et de l’emploi ;  

▪ Pour 2022 : 9 millions sont budgétisés comme co-financement du PROMIRE et 52 

millions pour l’équipement et le salaire de vacataires en charge du suivi des projets des 

jeunes et des femmes soutenus par la Région. 

Globalement, la modestie des montant disponibles tant en fonctionnement qu’en 

investissement montre à l’évidence que la mise en œuvre des différents programmes prévus au 

PSD ne pourra être financée par les seules ressources du Conseil Régional de la Mé. Ils ne 

pourront être réalisés qu’avec l’apport de l’Etat et d’appuis extérieurs.  

1.2.3. La collecte et la gestion de l’information sur le territoire, un défi 

L’élaboration du SRADT a permis de collecter des données de référence concernant 

notamment les enjeux liés :  

▪ Au développement des secteurs productifs ; 

▪ Au développement des infrastructures économiques ; 

▪ A la préservation de l’environnement et la lutte contre les changements climatiques ; 

▪ A l’amélioration de la gouvernance locale ; 

▪ Au développement du capital humain. 

 

4 Selon le rapport sur la gestion financière et comptable des Collectivités - Exercice 2019 de la Direction Générale 

du Trésor et de la comptabilité publique. Ministère des Finances. 
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Cette opération a démontré la grande dispersion des données entre les services déconcentrés, 

les Collectivités (Communes et Régions), les ONG, les projets de développement etc.  Certaines 

informations se sont avérées non concordantes entre elles en raison de la diversité des acteurs 

chargés de la collecte et des méthodes utilisées. On citera particulièrement les données dans le 

domaine agricole.  

Le Conseil Régional, et particulièrement la responsable du service Planification et 

Développement, juge que l’un des défis, pour ce qui est des questions de durabilité, mais plus 

globalement de gestion du développement, sera pour la Région de pouvoir collecter, actualiser, 

conserver et diffuser les informations concernant son territoire.  

Par ailleurs, la question du suivi et de l’évaluation de la mise en œuvre des plans (programme 

triennal et bientôt PSD) fait l’objet de réflexions au sein du Conseil. Une action concrète en ce 

sens a été budgétisée en 2022 sur ressources de la Collectivité pour le recrutement de vacataires 

à même de collecter des données sur l’avancement et les performances de l’action mise en 

œuvre par la Région en appui aux activités économique des femmes et des jeunes (48 millions 

sur budget de fonctionnement). Le document du PSD recommande la mise en œuvre d’un 

dispositif de suivi-évaluation et de redevabilité concernant l’exécution du PSD en élaborant :   

▪ Un plan de suivi-évaluation du PSD ;  

▪ Une situation de référence ;  

▪ Un tableau de bord ;  

▪ Une base de données de suivi des programmes du PSD ;  

▪ Un système de rapportage et de bilans périodiques de mise en œuvre ;  

▪ Une plateforme numérique d’archivage. 

Dans le cadre du suivi évaluation du PSD de la Région, il est par ailleurs recommandé de mettre 

en place deux organes : 

Un comité interne de suivi évaluation  

Il réunirait les différents services, présidé par un élu du Conseil et animé par la Direction de la 

Planification et du Développement en charge de :  

▪ Elaborer le plan de suivi évaluation du PSD ;  

▪ Elaborer les documents (Tableau de bord, rapports, etc..) nécessaires au suivi du PSD 

et de les transmettre à la Direction Générale ;  

▪ Renseigner les indicateurs du Cadre de Mesure des Résultats (CMR) des différents 

projets/ programmes ;  

▪ Coordonner les activités de collecte de données, de centralisation, de traitement, 

d’analyse et de gestion de la base de données des projets / programmes ; 

▪ Réaliser les évaluations périodiques des projets / programmes ; 

▪ Elaborer et soumettre à la validation du Président de Région les rapports de mise en 

œuvre et les données du PSD ; 



 

 

▪ Capitaliser les informations sur les différents axes du PSD ; 

▪ Faire des recommandations pour faciliter et orienter la prise de décision au niveau de la 

direction générale. 

Un comité Régional d’évaluation du PSD  

Constitué du Préfet de Région, des Préfets de département, du Conseil Régional, des directions 

régionales des ministères sectoriels, des établissements financiers, de représentants des 

entreprises et des filières porteuses, du représentant régional des rois et chefs coutumiers, de 

représentants de la société civile, il aurait pour rôle de :   

▪ Informer et mobiliser les membres du Comité autour du contenu du PSD ;  

▪ Evaluer la mise en œuvre des projets et programmes contenus dans le PSD ;  

▪ Recommander des mesures à prendre en compte pour une exécution efficace du PSD.  

Il est proposé que le Comité, créé par arrêté préfectoral et présidé par le Préfet de Région, se 

réunisse semestriellement.  

Bien qu’elle ne soit pas prévue la présence des porteurs de projets (verts ou autres) dans 

ce comité nous semblerait indispensable dans la mesure où ceux-ci interviennent d’ores et 

déjà sur le territoire dans différents domaines de compétences du Conseil Régional et avec une 

très faible concertation avec celui-ci.  

Par ailleurs, comme indiqué plus haut, le Conseil étant à la recherche de bailleurs pour la mise 

en œuvre de son PSD, leur présence dans le Comité pourrait fort utilement contribuer à leur 

mobilisation.   
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2. Option privilégiée en vue de la mise en œuvre 
d’une approche juridictionnelle dans la Région 
de la Mé  

Plusieurs projets verts interviennent (ou souhaitent intervenir) dans la Région de la Mé en appui 

à la dynamique initiée par la Région en termes d’amélioration de la durabilité de son territoire. 

Les interlocuteurs de la Région rencontrés y sont grandement favorables étant donné 

l’engagement de la Région sur cette question.  

Cependant, ils y posent un certain nombre de principes :  

▪ Le respect de la maîtrise d’ouvrage du Conseil Régional pour les actions et 

opérations de ses compétences ;  

▪ La complémentarité et la cohérence des actions entre elles et avec les orientations 

de la Région (SRADT et PSD) ;   

▪ Un dimensionnement réaliste et une inscription dans la durée permettant une 

appropriation par les acteurs régionaux. 

Le Conseil Régional entend donc assurer le leadership d’une politique régionale de durabilité.  

Il est toutefois conscient d’un certain nombre de ses limites et contraintes :  

▪ Des ressources humaines peu nombreuses ;  

▪ Des moyens financiers très limités au regard des besoins globaux de 

développement ;  

▪ Des capacités techniques et organisationnelles nécessitant d’être développées ;  

▪ Une autonomie relative du fait des limites actuelles du processus de 

décentralisation ;  

▪ La difficulté de faire valoir ses prérogatives, notamment en termes d’orientations 

des actions des services déconcentrés et des partenaires extérieurs, du fait que ses 

documents de planification ne sont à l’heure actuelle pas opposables aux tiers 

malgré le transfert de compétences dans ce domaine.  

Il était demandé dans les termes de référence de réaliser une analyse comparée des diverses 

options administratives, techniques et financières s’offrant au Conseil Régional en vue de la 

mise en oeuvre d’une approche juridictionnelle dans la Mé au regard du contexte légal et 

réglementaire et des pratiques en cours. Dans les faits, un certain nombre de décisions ont 

d’ores et déjà été prise par le Conseil. Ainsi, les pages suivantes décrivent l’option déjà 

privilégiée, les modalités de mise en œuvre correspondantes et nos recommandations en la 

matière. 



 

 

2.1. Création d’une « cellule verte » 

Faisant suite à divers échanges menés avec Nitidæ, l’Institut Européen de la Forêt (EFI) et le 

projet INA-Hub , la Région a déjà pris des dispositions pour créer une Cellule verte au 

sein du Conseil qui sera plus spécifiquement dédiée au déploiement de cette approche 

juridictionnelle de la durabilité.  

Elle a ainsi pris la décision d’affecter des ressources humaines pérennes. Dans la limite autorisée 

par le cadre organique des personnels des Collectivités, la Région a inscrit à son budget primitif 

20225 le recrutement de deux agents catégorie B complétant le personnel de la Direction de la 

Planification et développement.  

Des entretiens avec le Conseil Régional, il ne ressort pas encore clairement quelle répartition 

des tâches est envisagée au niveau de cette direction pour assurer la gestion de la cellule verte :  

- Affectation des nouveaux recrutés à la cellule ;  

- Gestion de la cellule verte par les sous-directrices de la planification actuellement en 

place et allégement de leurs tâches en les confiant pour partie aux nouveaux recrutés. 

Pour aider à la clarification, il apparait indispensable que la définition des profils de poste et des 

cahiers des charges des agents de la Cellule verte qu’il est prévu de réaliser en concertation entre 

le Conseil et le Ina-Hub soit effectuée rapidement avant le lancement des recrutements. De cela 

dépendra l’estimation du temps de travail nécessaire, et la répartition des tâches au regard du 

niveau de compétences et de formation souhaité.  

A noter que la Région n’a pas la possibilité de déroger au niveau de traitement des agents prévus 

par les textes sur son propre budget, même si des missions spécifiques leur sont confiées.  Il 

est cependant possible de leur attribuer des gratifications mais seulement à partir des ressources 

des partenaires techniques et financiers dans le cadre d’une convention dûment établie.  

Par ailleurs, le projet INA-Hub a prévu de doter en équipement (équipements informatique, 

logiciel, matériels de bureau) la future cellule. 

Il est envisagé que la Région contribue financièrement aux activités de la cellule. Les activités 

en question et les montants en jeu ne sont, à notre connaissance, pas encore définis 

précisément. 

En tout état de cause, la mise en place de cette cellule verte et les engagements afférents de la 

Région et du Projet INA-Hub devront faire l’objet d’une convention bipartite les décrivant 

précisément. L’avis de la tutelle devra être demandé par la Région avant signature si la 

convention prévoit le versement de fonds par le Projet et/ou la mobilisation de ressources 

propres de la Région (cf. plus avant). 

 
5  On trouvera en annexe 1, le cadre organique prévisionnel de l’année 2022. 
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2.2. Elaboration du premier « plan vert » régional  

Dans la foulée de l’élaboration de son SRADT et PSD, la Région a déjà annoncé son intention 

d’élaborer en 2022 son premier « plan vert » avec le soutien technique et financier du projet 

INA-Hub et d’EFI. Ce plan vert correspond au « plan régional d'action pour l'environnement 

et la gestion des ressources naturelles », tel que prévu par la Loi de 2003 portant transfert et 

répartition des compétences de l’Etat aux Collectivités territoriales.  

En déclinant les orientations stratégiques de la Région inscrites dans le SRADT et en s’appuyant 

sur les projets / programmes inscrits dans le PSD, ce plan vert visera tout particulièrement à : 

▪ Identifier tous les porteurs de projets verts (actuels / futurs) dans la Région pour les 

rassembler autour du processus d’élaboration de ce plan vert ;  

▪ Examiner le niveau de cohérence des actuels projets verts vis-à-vis du SRADT et 

PSD et proposer d’éventuels ajustements (si nécessaire et faisable) ;   

▪ Poser les bases du leadership que le Conseil Régional entend assurer sur cette 

thématique et sur la coordination des acteurs ;   

▪ Fournir un cadre d’intervention (géographique et thématique) pour les futurs projets 

verts intéressés par une intervention dans la Région.    

Impliquant étroitement la Cellule verte précitée, l’élaboration de ce plan vert devrait porter une 

attention toute particulière aux projets PROMIRE et SCOLUR qui ont annoncé leur intérêt à 

intervenir en matière de planification verte sur la Région. Celle-ci devra impérativement 

s’inscrire dans les orientations de la Région définies au SRADT et dans les projets / 

programmes inscrits au PSD.  

Pour faciliter l’élaboration de ce plan vert, un appui concerté pourrait aussi être donné à la 

Région, en plus de la mise à disposition de spécialistes en planification sur ces 

questions (bureaux d’études, ONG, agents de projets d’ores et déjà prévue par INA-Hub) :  

▪ La prise en charge des frais de tenue de réunions participatives ;  

▪ La prise en charge de la publication des documents et leur publicité.  

A noter sur ce dernier point que la Région s’est déjà dotée de différents outils de 

communication : un site internet (ttps://regiondelame.ci) régulièrement mis à jour, d’une 

newsletter à publications semestrielles et sur Facebook de « La Mé TV » 

(https://www.facebook.com/lametvofficiel/), outil dynamique donnant accès à des actualités 

sous forme de textes, d’images et de vidéo. Ces supports, vitrines de la Région, pourraient 

aisément être enrichis et complétés par des éléments de présentation des documents de 

planification et de leur mise en œuvre. 



 

 

2.3. Mise en place d’une plateforme multi-acteurs  

Le projet INA-HUB a d’ores et déjà discuté avec le Conseil Régional de la mise en place d’une 

plateforme multi-acteurs visant, en matière de durabilité, la concertation sur les actions et 

investissements, le débat, l’échange d’expériences et le suivi des actions planifiées. D’autres 

projets verts cités précédemment (PRM 2, PROMIRE, SCOLUR) ont également prévu leur 

accompagnement / encadrement par diverses plateformes ou comités de pilotage mais il n’est 

pas envisageable que ces plateformes / comités se multiplient et ne soient pas 

coordonnés entre eux.  

Il nous apparaît souhaitable que le Comité Régional d’évaluation du PSD dont la 

Région prévoit la mise en place (voir plus haut) constitue de fait cette plateforme. Cela 

suppose que les projets verts ou autres intervenant dans la Région y soient invités Le projet 

INA-Hub considère cette option d’un bon œil, ne souhaitant pas mettre en œuvre une 

plateforme GIZ mais bien accompagner les outils de concertation et de pilotage voulus par la 

Région. Une définition plus précise du cahier des charges et de l’organisation du Comité 

régional pourrait être accompagnée par le Projet. Des commissions spécialisées, par exemple 

sur la question du cacao ou de toute autre filière d’intérêt régional, pourrait si nécessaire être 

mises en place pour faciliter l’organisation de travaux spécifiques. 

Il est prévu que la création du Comité régional d’évaluation du PSD fasse l’objet d’un 

arrêté préfectoral. Sans que cela n’empêche totalement des intervenants extérieurs de créer 

leurs propres dispositif (ex de Cavally), cette disposition a pour effet de donner un poids 

réglementaire aux décisions du Comité. Etant donné la qualité des relations entre la 

Préfecture de Région et le Conseil Régional, l’implication du Préfet de Région et son soutien 

aux orientations régionales, la prise de ces arrêtés ne devrait pas représenter un obstacle. Le 

Conseil Régional a par ailleurs fait état de la nécessité d’être ambitieux mais réaliste. Il semble 

en l’état actuel que le Conseil n’envisage pas une périodicité supérieure au semestre pour les 

réunions de la plateforme (ou du Comité) envisagée.  

Il y aura par ailleurs nécessité d’un appui des projets verts via leurs personnels pour alimenter 

les réflexions de la plateforme en contenus techniques. Le Conseil a déjà engagé sur ses propres 

fonds la mise en place d’un dispositif de collecte de données sur le suivi des projets de la Région 

via le recrutement de vacataires et leur équipement en moyens de déplacement (18 motos 

prévues dans le plan triennal). Ce dispositif pourrait être accompagné méthodologiquement par 

les partenaires membre de la plateforme afin d’étendre éventuellement le champ des données 

collectées.   
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3. Un besoin de renforcement des capacités et 
des pistes d’orientation pour une mise en 
œuvre réussie d’une approche juridictionnelle 
dans la Région de la Mé  

3.1. Renforcement des capacités des personnels  

Signalé dans le document du PSD et rappelé par les acteurs du Conseil Régional rencontrés, les 

personnels dédiés à la planification et au suivi-évaluation (Direction de la planification et du 

développement) ont, à part sa directrice, peu de compétences dans ces domaines. Ils devront 

donc être formés.  

Il s’agit en particulier :  

▪ Des méthodes et outils de la prospective territoriale et de la veille territoriale ;  

▪ Des principes et outils de la planification territoriale et sectorielle ;  

▪ Des méthodes et outils de la programmation et du suivi évaluation ; 

▪ Du déploiement d’un Système d’Information Géographique (SIG) et d’un géoportail 

associé ;  

▪ De la conception et utilisation de plateformes numériques dédiées (en lien avec le site 

internet de la Région notamment). 

Une formation initiale ne saurait être suffisante. Un accompagnement dans la durée à 

l’utilisation des outils est ainsi prévu dans le cadre de la collaboration avec le projet INA-Hub, 

à commencer par le soutien que l’association Nitidae devrait notamment apporter vis-à-vis du 

déploiement du SIG et du géoportail associé. En facilitant l’accès en ligne aux données 

collectées et analysées, le Conseil Régional se doterait ainsi d’un outil permettant d’améliorer la 

visibilité et la transparence de ces actions. A noter que les informations collectées et traitées ne 

se limiteront pas aux seuls aspects de la durabilité environnementale mais toucheront aussi ceux 

liés aux actions des projets (verts ou non) sur le territoire. Une assistance technique de 18 mois 

est prévue à cet effet.  

Dans ce cadre, des formations ciblées sont prévues auprès des agents de la future Cellule verte. 

A l’heure actuelle, celles-ci ne sont pas encore définies car elles dépendront du profil et des 

besoins des agents chargés de sa gestion.  

Il est bien entendu qu’il n’est pas attendu de la Cellule verte qu’elle génère des données 

techniques, celles-ci étant produites par les services techniques déconcentrés concernés 

(notamment ANOPER, SODEFOR, OIPR, CCC…) mais qu’elle puisse implanter et gérer une 

routine permettant de les collecter régulièrement et des consolider.  



 

 

En plus de ces formations en lien avec la collecte et la gestion de données territoriales, des 

formations en termes de planification locale et d’animation de dispositifs de concertation 

devront être données.  

Nous attirons l’attention sur le temps qui devra être accordé aux agents pour suivre ces 

formations et en tirer le bénéfice attendu. Cet élément devra être clairement pris en compte 

dans leurs plans de charge.  

3.2. Renforcement des capacités financières de la Région 

Cela a été mentionné plus haut, le manque de ressources financières constitue certainement un 

des principaux facteurs limitants de la Région (comme des autres régions ivoiriennes) pour 

s’emparer pleinement des compétences qui lui ont été transférées et pour exercer concrètement 

la maîtrise d’ouvrage de ses politiques et orientations en matière de durabilité environnementale 

et sociale.  

Ainsi, elle ne peut que marginalement mener des activités dans ces domaines, soutenir les 

initiatives des populations ou de leurs organisations et encore moins réaliser des 

aménagements/équipements qui pourraient pourtant s’avérer nécessaires et pour lesquels les 

compétences leur ont été transférées.  

Il est cependant possible pour les partenaires voulant soutenir la maîtrise d’ouvrage des 

Collectivités de les accompagner financièrement.  

Deux options sont offertes pour l’appui financier aux Régions :  

1 - Des subventions versées par le partenaire au budget du Conseil Régional soit en 

fonctionnement (Compte 73) - permettant de recruter des personnels temporaires par 

exemple - ou en investissement (Compte 04) pour réaliser des 

aménagements/équipements mais aussi pour financer l’élaboration de planifications 

régionales. Les subventions sont alors versées au Trésor public et sont gérées selon les 

principes de l’unicité de caisse ;  

2 - Une allocation de fonds sur la base d’une convention de projet6 prévoyant les rôles et 

tâches du Conseil Régional et de son partenaire/ bailleur. Les fonds sont versés sur un 

compte dédié dans une banque commerciale et gérés par le Conseil Régional selon des 

modalités inscrites dans la convention de projet. 

La première option, si elle présente l‘avantage de pouvoir être mise en place rapidement après 

vote du Conseil et accord de la tutelle (la subvention est ensuite inscrite au budget modificatif) 

présente l’inconvénient majeur de l’incertitude quant à la disponibilité réelle des fonds. Ceux-ci 

étant obligatoirement, comme le prévoit la loi, versés au compte unique du Trésor et selon le 

principe de l’unicité de caisse, ne seront pas obligatoirement disponibles pour les activités de la 

 
6 Cf Article 59 du Décret n° 2014-416 du 9 juillet 2014 portant règlement général de la comptabilité publique. 
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Région au moment où ils devraient être utilisés. Par ailleurs, les besoins de trésorerie du Conseil 

Régional lui-même peuvent l’amener à utiliser temporairement ces fonds pour d’autres usages 

urgents.  

La deuxième option permet d’éviter les obstacles décrits ci-dessus. C’est celle-ci qui a été 

retenue par le Conseil Régional et le projet INA-Hub.  

En termes de procédures, il faut retenir que les obligations diffèrent en fonction des 

engagements pris par la Région en termes de mobilisation de ses propres ressources :  

▪ S’il n’est pas prévu que la Région co-finance des activités dans le cadre du partenariat, les 
étapes sont ainsi les suivantes :  

i. Etape 1 : la Région et son partenaire élabore une convention de projet mentionnant 
précisément le montant de la subvention et son usage, les modalités de son 
versement et de gestion du compte dédié (celles-ci sont laissées à l’initiative des 2 
partenaires) ; 

ii. Etape 2 : le Conseil Régional vote en Conseil l’acceptation de la subvention et 
l’ouverture du compte dédié ;  

iii. Etape 3 : la tutelle donne son accord sur l’ouverture du compte. Le Directeur 
financier de la Mé indique un délai nécessaire d’un mois ;  

iv. Etape 4 : le partenaire verse les fonds en tout ou partie en fonction de l’accord de 
partenariat établi ;  

v. Etape 5 : le compte est géré selon les modalités prévues dans la convention. 

▪ S’il est prévu que la Région co-finance des activités dans le cadre du partenariat (ceci est 
prévu dans le cadre du partenariat avec INA-Hub) :   

o La Région peut mobiliser ses ressources à partir de son compte au Trésor mais cette 
option présente toutes les difficultés inhérentes de trésorerie citées précédemment. 

o  Elle peut également verser sa contribution au compte dédié. Pour ce faire les étapes 
sont les suivantes :  

i. Etape 1 : la Région et son partenaire élabore une convention de projet 
mentionnant précisément le montant de la subvention, le montant du co-
financement régional et leurs usages, les modalités de versement de la 
subvention et de gestion du compte dédié (celles-ci sont laissées à l’initiative 
des 2 partenaires) ;  

ii. Etape 2 : le Conseil vote l’acceptation de la convention, du montant et de 
l’usage du co-financement et de l’ouverture du compte dédié ;  

iii. Etape 3 : la tutelle donne son accord et transmet au ministère des Finances 
pour accord ;   

iv. Etape 4 : une fois cet accord obtenu (les délais ne sont pas connus), le Conseil 
mandate le versement de l’ensemble de sa contribution dans le compte dédié ;   

v. Etape 5 : le Trésorier payeur au Trésor public effectue le versement des fonds 
de contribution ;  



 

 

vi. Etape 6 : Le partenaire effectue le versement de la subvention en tout ou partie 
en fonction de l’accord de partenariat établi ;  

vii. Etape 7 : le compte est géré selon les modalités accordées à la convention. 

La Région de la Mé privilégie cette dernière option qu’elle a déjà expérimentée, notamment 

dans le cadre d’un Projet sur l’emploi des jeunes et soutenu par le Contrat de Désendettement 

et de Développement (C2D) conclu entre la Côte d’Ivoire et la France. En effet, celle-ci garantit 

la disponibilité de trésorerie tant des fonds venant du partenaire que des ressources propres de 

la Région 

Elle peut permettre, dans le cadre strict de ce qui est prévu à la convention, de recruter des 

ressources humaines additionnelles temporaires (prestations, vacations), de procéder à l’achat 

d’équipement et de soutenir des initiatives locales, d’organiser des réunions, de réaliser des 

investissements…. 
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Annexe 1 – CADRE ORGANIQUE PREVISIONNEL DE L’ANNEE 2022  
I-TABLEAU RECAPITULATIF DES EFFECTIFS 

COMPTES 
FONCTIONNELS 

SERVICES  FONCTION OU POSTE DE TRAVAIL DIPLÔME CATEGORIE 

EFFECTIFS 

ORGANIQUE REEL AU 31/12/2021 
PREVU AU 
BUDGET 

2022 

Chapitre 600 Article 
6000 

DIRECTION GENERALE 
D'ADMINISTRATION 

Directeur Général  Administrateur des Services Financiers A4 (Etat) 1 1 1 
Directeur Général Adjoint Professeur de Lycée A4 (Etat) 1 1 1 
Chef du Service Personnel DEUG en Sciences Economiques B1;5 1 1 1 
Secrétaire de Direction BTS en Informatique de Gestion B1;4 1 1 1 
Agent de bureau (Courrier) BEPC C2;4 1 1 1 
Standardiste Permis de conduire D2;3 1 1 1 
Chauffeur  CEPE+Permis de conduire D1;4 1 1 1 

Effectif de la Direction Générale d'Administration en article 6000 7 7 7 

Chapitre 600 Article  
 
 

6001 Parag. 60012 

CABINET DU PRESIDENT 

Directeur de Cabinet  Administrateur des Services Financiers A4 (Etat) 1 0 1 
Responsable de communication BAC + 4 A2;1 1 0 1 
Chargé du protocole Licence en Criminologie A3;2 1 1 1 
Assistant de direction BTS en Transport Logistique B1;4 1 1 1 
Chargé de mission  BEP Comptabilité B3;4 1 1 1 
Chauffeur  CEPE+Permis de conduire D1;3 1 1 1 
Agent de sécurité Niveau CM2 E1;4 1 1 1 
Conseiller Technique Licence en Criminologie A3;2 1 1 1 

Effectif du Cabinet du Président au paragraphe 60012 8 6 8 

SERVICE COMMUNICATION 
Chef du Service Communication 

Licence Professionnelle en Production 
Audiovisuelle 

A3;2 1 1 1 

Assistant au Chef du Service Communication BTS en Communication B1;1 1 1 1 
Secrétaire BEP Commercial B3;4 1 1 1 

Effectif du Service Communication au paragraphe 60012 3 3 3 

Effectif du Cabinet du Président et du Service Communication au paragraphe 60012 11 9 11 

Effectif du Cabinet du Président et du Service Communication en article 6001 11 9 11 
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Effectif de la Direction Générale d'Administration, du Cabinet du Président et du Service Communication au chapitre 600 18 16 18 

COMPTES 
FONCTIONNELS 

SERVICES  FONCTION OU POSTE DE TRAVAIL DIPLÔME CATEGORIE 

EFFECTIFS 

ORGANIQUE REEL AU 31/12/2021 
PREVU AU 
BUDGET 

2022 

Chapitre 601  
Article 6010 

DIRECTION DES 
SERVICES 

FINANCIERS ET 
COMPTABLES 

Directeur des Services Comptables et Financiers   Administrateur civil A4 (Etat) 1 1 1 
Sous-Directeur des Finances, de la Comptabilité et des 
Budgets  

Administrateur des Services Financiers A4 (Etat) 1 1 1 

Sous-Directeur de la Fiscalité et des Etudes Economiques  Maîtrise en Sciences de Gestion A2;2 1 1 1 

Sous-Directeur des Marchés  Inspecteur d'Education A4 (Etat) 1 1 1 
Secrétaire bureautique Baccalauréat série G1 B2;1 1 1 1 
Secrétaire bureautique Baccalauréat série A2 B2;3 1 1 1 

Secrétaire bureautique Baccalauréat série D B2;3 1 1 1 

Secrétaire bureautique Baccalauréat série D B2;1 1 1 1 
Comptable / Régisseur de Recettes DEUG en Sciences Economiques B1;1 1 1 1 
Comptable Baccalauréat série D B2;4 1 1 1 
Chauffeur  CEPE+Permis de conduire D1;3 1 1 1 

Effectif de la Direction des Services Financiers et Comptables en article 6010 11 11 11 

SERVICE AUDIT 
INTERNE 

Chef du Service Audit Interne  Maîtrise en Sciences de Gestion A2;4 1 1 1 

Assistant au Chef du Service Audit Interne DEUG II en Sciences Economiques B1;1 1 1 1 

Effectif du Service Audit Interne en article 6010 2 2 2 
Effectif de la Direction des Services Financiers et Comptables et du Service Audit Interne en article 6010 13 13 13 

Effectif de la Direction des Services Financiers et Comptables au chapitre 601 13 13 13 
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COMPTES 
FONCTIONNELS 

SERVICES  FONCTION OU POSTE DE TRAVAIL DIPLÔME CATEGORIE 

EFFECTIFS 

ORGANIQUE REEL AU 31/12/2021 
PREVU AU 

BUDGET 2022 

Chapitre 610  
Article 6100 

DIRECTION DES 
SERVICES 

TECHNIQUES ET 
DES MOYENS 
GENERAUX 

Directeur des Services Techniques et des Moyens 
Généraux  

Ingénieur en Chef des Travaux Publics A6 (Etat) 1 1 1 

Sous-Directeur du Domaine, du Patrimoine et des 
Equipements  

Attaché des Finances A3 (Etat) 1 1 1 

Sous-Directeur des Travaux, de l’Environnement, de 
l’Hygiène et de l’Assainissement  

Ingénieur des Travaux Publics A4 (Etat) 1 1 1 

Chef du Service du Domaine BTS en Génie Civil option Bâtiment B1;1 1 1 1 

Chef du Service du Patrimoine et Equipement BTS en Génie Civil option Bâtiment B1;1 1 1 1 

Chef du Service des Travaux et de l'Environnement BTS en Génie Civil option Bâtiment B1;3 1 1 1 

Chef du Service de l'Hygiène et de l'Assainissement BTS en Génie Civil option Bâtiment B1;2 1 1 1 

Secrétaire bureautique BTS en Communication B1;4 1 1 1 

Secrétaire bureautique BTS en Secrétariat bureautique B1;1 1 1 1 

Secrétaire bureautique DEUG II en Sciences Economiques B1;4 1 1 1 
Technicien Supérieur des TP, option Bâtiment BTS en Agriculture tropicale option production végétale B1;2 1 1 1 

Technicien Supérieur des TP, option Bâtiment BTS en Agriculture tropicale option production animale B1;2 1 1 1 

Technicien Supérieur des TP, option Bâtiment BTS en Génie Civil option Bâtiment B1;1 1 0 1 
Technicien Supérieur des TP, option Equipement DEUG II en Criminologie B1;2 1 1 1 
Technicien Supérieur des TP, option Equipement  BTS en Informatique Développeur d’Applications  B1;1 1 1 1 
Chauffeur  CEPE+Permis de conduire D1;4 1 1 1 
Chauffeur CEPE+Permis de conduire D1;2 1 1 1 
Manœuvre Sans qualification E2;4 1 1 1 

Manœuvre Sans qualification E2;4 1 1 1 

Gardien Sans qualification E2;4 1 1 1 

Effectif de la Direction des Services Techniques et des Moyens Généraux en article 6100 20 19 20 

Effectif de la Direction des Services Techniques et des Moyens Généraux au chapitre 610 20 19 20 
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COMPTES 
FONCTIONNELS 

SERVICES  FONCTION OU POSTE DE TRAVAIL DIPLÔME CATEGORIE 
EFFECTIFS 

ORGANIQUE REEL AU 31/12/2021 
PREVU AU 

BUDGET 2022 

Chapitre 612   
Article 6120 

DIRECTION DU 
DEVELOPPEMENT 

ET DE LA 
PLANIFICATION 

Directeur du Développement et de la Planification 
Master en Science de Planification du Développement et 
Management 

A1;4 1 1 1 

Sous-Directeur des Etudes Prospectives et de Veille 
Stratégique 

Maîtrise en Droit Privé A2;3 1 1 1 

Sous-Directeur de la Planification et de la Programmation  Administrateur Civil A4 (Etat) 1 1 1 

Secrétaire bureautique Baccalauréat série A2 B2;1 1 1 1 

Secrétaire bureautique Baccalauréat B2;1 1 0 1 

Secrétaire bureautique Baccalauréat B2;1 1 0 1 

Agent de bureau BEPC C2;4 1 1 1 

Chauffeur  CEPE+Permis de conduire D1;5 1 1 1 

Effectif de la Direction du Développement et de la Planification en article 6120 8 6 8 

Effectif de la Direction du Développement et de la Planification au chapitre 612 8 6 8 

Chapitre 625   
Article 6250 

DIRECTION DES 
AFFAIRES 

CULTURELLES ET 
DU 

DEVELOPPEMENT 
HUMAIN 

Directeur des Affaires Cultirelles et du Développement 
Humain  

Inspecteur Principal de l'Education Spécialisée A5 (Etat) 1 1 1 

Sous-Directeur de la Jeunesse, des Sports et Loisirs  Inspecteur d'Education Physique et Sportive A4 (Etat) 1 1 1 

Sous-Directeur des Affaires Sociales et Culturelles  Inspecteur d'Education A4 (Etat) 1 1 1 
Secrétaire bureautique Baccalauréat serie A2 B2;3 1 1 1 
Secrétaire bureautique Baccalauréat série D B2;1 1 1 1 
Secrétaire bureautique Baccalauréat série D B2;1 1 1 1 

Agent de bureau  BEPC C2;4 1 1 1 

Chauffeur  CEPE+Permis de conduire D1;3 1 1 1 
Effectif de la Direction des Affaires Culturelles et du Développement Humain en article 6250 8 8 8 

Effectif de la Direction des Affaires Culturelles et du Développement Humain au chapitre 625 8 8 8 

EFFECTIF GENERAL 67 62 67 
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